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Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'à la suite d'une intervention chirurgicale sous coelioscopie 

pour remédier à des kystes sur un ovaire, réalisée, le 19 juin 2008, par M. Y... (le praticien), 

dans les locaux de la société Clinique Belledonne (la clinique), Mme X..., alors âgée de 26 ans, 

a présenté une névralgie pudendale ; qu'à l'issue d'une expertise ordonnée en référé, elle a 

assigné en responsabilité et indemnisation l'Office national d'indemnisation des accidents 

médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (l'ONIAM), la clinique et le 

praticien et mis en cause la Mutuelle nationale territoriale ; que la responsabilité du praticien et 

celle de la clinique ont été écartées ; 

Sur le moyen unique, ci-après annexé : 

Attendu que l'ONIAM fait grief à l'arrêt de le condamner, sur le fondement de l'article L. 1142-

1, II, du code de la santé publique, à verser à Mme X... les sommes de 449 806,46 euros au titre 

de la perte de gains professionnels futurs et 10 000 euros au titre de l'incidence professionnelle 

; 

Attendu, d'une part, que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation et sans 

méconnaître le principe d'une réparation intégrale, qu'après avoir relevé que Mme X..., agent 

administratif, âgée de 31 ans lors de sa consolidation fixée au 11 septembre 2012, n'était plus 

en mesure de travailler, et tenu compte de la faiblesse des droits à la retraite constitués avant la 

survenue de l'accident médical, la cour d'appel a indemnisé la perte de gains professionnels 

futurs sur la base du traitement annuel qu'elle aurait dû percevoir en 2016, en appliquant un 

euro de rente viager ; 

Attendu, d'autre part, qu'en indemnisant, au titre de l'incidence professionnelle, la perte de 

chance pour Mme X... d'une progression professionnelle, la cour d'appel a réparé un préjudice 

distinct de celui réparé au titre de la perte de gains professionnels futurs, qui n'intégraient pas 

l'évolution de carrière qu'aurait pu avoir l'intéressée, de sorte qu'elle n'a ni porté atteinte au 

principe de la réparation intégrale ni entaché sa décision de contradiction ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Mais sur le moyen relevé d'office, après avis donné aux parties en application de l'article 1015 

du code de procédure civile : 

Vu l'article L. 1142-1, II, du code de la santé publique et le principe d'une réparation intégrale 

sans perte ni profit ; 

Attendu que, pour allouer la somme de 449 806,46 euros à Mme X... au titre de la perte de gains 

professionnels futurs, l'arrêt distingue, d'une part, la perte éprouvée entre le 11 septembre 2012, 

date de la consolidation de Mme X... à l'âge de 31 ans, et le 1er janvier 2017, en chiffrant cette 

perte à la somme de 26 637,16 euros, d'autre part, la perte qui sera subie par l'intéressée à partir 

du 1er janvier 2017 en recourant à une indemnité capitalisée sur la base d'un euro de rente viager 

à l'âge de 31 ans et en lui allouant à ce titre, après déduction des prestations reçues, la somme 

de 423 169,30 euros ; 

Qu'en statuant ainsi, alors qu'il résulte de ces énonciations qu'en prenant en compte, pour la 

fixation de l'indemnité capitalisée, l'âge de Mme X... à la date de sa consolidation et non à la 



date du 1er janvier 2017, la cour d'appel a réparé deux fois la perte de gains professionnels 

éprouvée entre la date de la consolidation et le 1er janvier 2017, et a ainsi méconnu les 

exigences du texte et du principe susvisés ; 

Et sur la demande de mise hors de cause de la Mutuelle nationale territoriale : 

Attendu qu'il y a lieu de mettre hors de cause, sur sa demande, la Mutuelle nationale territoriale 

dont la présence devant la cour d'appel de renvoi n'est pas nécessaire à la solution du litige ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il condamne l'ONIAM à payer à Mme X... la 

somme de 449 806,46 euros au titre de la perte de gains professionnels futurs, l'arrêt rendu le 4 

avril 2017, entre les parties, par la cour d'appel de Grenoble ; remet, en conséquence, sur ce 

point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait 

droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble, autrement composée ; 


